
 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 59.123/4 

du 13 avril 2016 

sur 

un projet d’arrêté 2015/1863 du Collège de la Commission 

communautaire française ‘modifiant l’arrêté du Collège de la 

Commission communautaire française du 13 avril 1995 

portant le statut des fonctionnaires des services du Collège de 

la Commission communautaire française’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 59.123/4 

 

Le 16 mars 2016, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre, membre du Collège de la Commission communautaire française, chargée de la 

Fonction publique et de la Politique de la Santé à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur un projet d’arrêté 2015/1863 du Collège de la Commission communautaire 

française ‘modifiant l’arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 

13 avril 1995 portant le statut des fonctionnaires des services du Collège de la Commission 

communautaire française’. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 13 avril 2016. La chambre 

était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, 

assesseurs, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 avril 2016. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 

l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

Comme la lettre de demande d’avis et la note aux membres du Collège de la 

Commission communautaire française le mentionnent, le projet d’arrêté assure la 

transposition de la directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 2010 ‘portant application de 

l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le 

CEEP et la CES et abrogeant la directive 96/34/CE’. 

Conformément à l’article 3, paragraphe 1
er

, alinéa 2, de celle-ci, il y a lieu 

d’insérer dans le projet un article 2 nouveau qui mentionne que l’arrêté transpose cette 

directive 
1
. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 

 

                                                 
1
Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 94.1 et formule F 4-1-2-1. 
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